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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le rapport sur le programme de législature 1987–1991 place parmi ses sept grandes
options celle de «la Suisse dans le concert des nations». Elle s'articule tant autour des
grands défis mondiaux et européens qu'autour de la politique de sécurité. Dans ce
programme, le gouvernement préconise un renforcement de l'intégration de la Suisse
en Europe par une collaboration plus intense avec la Communauté européenne (ci-
après CE) et plus dynamique avec le Conseil de l'Europe. Cette attitude a pour
corollaire une augmentation progressive de l'aide au développement, une stimulation
de la politique humanitaire, une meilleure coordination entre coopération au
développement et politique d'asile et une participation accrue aux opérations pour le
maintien de la paix. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.01.1988
BRIGITTE CARETTI

Déjà amorcée sous l'égide de René Felber, la restructuration du Département fédéral
des affaires étrangères (DFAE) a reçu, en décembre, l'aval du gouvernement. Le
renforcement du rôle du secrétaire d'Etat et la disparition de deux directions sur les
cinq jusqu'alors en place sont les innovations les plus marquantes de cette réforme.
Dès lors, la Direction politique, mais aussi celles du droit international public et de la
coopération au développement sont directement placées sous les ordres du secrétaire
d'Etat. La Direction administrative et du service extérieur est, quant à elle, supprimée, à
l'instar de la Direction des organisations internationales (DOI) dont les activités seront
désormais reprises par la Direction politique. La création de la Division politique des
droits de l'homme et de la politique humanitaire constitue également une nouveauté,
tout comme l'intégration de la coopération avec l'Europe de l'Est à la Direction de la
coopération au développement et de l'aide humanitaire (DDA). Au niveau de la structure
de direction enfin, un secrétariat général s'occupera désormais de toutes les questions
administratives et de la logistique. Une séparation nette est ainsi introduite entre le
domaine politique, du ressort du secrétaire d'Etat, et le domaine administratif qui
relèvera de la compétence du nouveau secrétaire général. Le chef du DFAE a déclaré
que les réformes au sein de son département avaient été dictées par le souci de rendre
plus claires et plus flexibles les structures du DFAE. L'entrée en vigueur de cette
réorganisation a été fixée au 1er janvier 1995. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.12.1994
LIONEL EPERON

Beziehungen zur EU

Fin décembre, les deux conseillères fédérales Micheline Calmy-Rey et Doris Leuthard
ont signé à Berne les dix accords-cadres sur le milliard de francs de l’aide à la
cohésion de l’UE élargie, afin que la contribution de la Suisse puisse débuter dès le
début de l’année 2008. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.12.2007
ELIE BURGOS

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le Conseil fédéral a approuvé l'ouverture d'une limite d'engagements pour l'octroi de
garanties de crédit d'un montant de CHF 200 millions en faveur de plusieurs
républiques de la Communauté des Etats indépendants (CEI). Cette somme a été
prélevée sur le crédit supplémentaire de CHF 600 millions pour la poursuite de la
coopération avec les Etats d'Europe Centrale et Orientale approuvé par les Chambres
entre 1992 et 1993. Sur le montant global de cette aide, CHF 100 millions sont attribués
à la Russie, 30 millions à l'Ukraine, 20 millions au Bélarus et le reste, soit 50 millions de
francs, aux républiques du Kazakhstan et de l'Ouzbékistan. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.01.1994
LIONEL EPERON
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Les responsables du DFAE et du DFEP de l'aide en faveur des pays d'Europe Centrale et
Orientale ont tiré le bilan des quatre premières années de l'action suisse en la matière.
Sur les CHF 1'650 millions votés par les Chambres fédérales depuis 1990, CHF 1'033
millions étaient engagés à la fin de 1993, dont CHF 887 millions sous forme d'aide
financière et CHF 146 millions pour la coopération technique. Les principaux pays
bénéficiaires du soutien helvétique furent la Pologne, la Hongrie, la République
tchèque et la Slovaquie. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.07.1994
LIONEL EPERON

A l'occasion de sa participation à la troisième Conférence des donateurs pour l'aide à la
reconstruction de la Bosnie-Herzégovine qui s'est tenue à Bruxelles dans le courant du
mois de juillet, la Confédération a décidé de débloquer un montant global de 51 millions
de francs. Si une partie de cet argent a été affectée à la préparation des élections
locales qui se sont déroulées au mois de septembre, le solde devrait quant à lui servir
au financement d'activités aussi diverses que le développement de médias
indépendants, la création d'institutions gouvernementales, le respect des droits de
l'homme, l'aide au retour volontaire des réfugiés bosniaques ainsi que le soutien de
projets infrastructurels. Il est à relever en outre que le CN a transmis un postulat Kühne
(pdc, SG) invitant le CF à prendre les mesures nécessaires afin que la Suisse puisse
apporter à la Bosnie une contribution en nature à la reconstitution des troupeaux de
bétail de rente décimés par la guerre. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.1997
LIONEL EPERON

De concert avec la diplomatie suisse, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR)
est intervenu devant la Commission des Nations Unies pour les droits de l’homme afin
de demander qu’un nombre de droits minimums de la personne soient assurés lorsque
l’on se trouve dans une situation qui oscille entre la guerre et la paix. Les groupes armés
seraient également soumis à ce noyau dur de droits et pas seulement l’Etat. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.04.1998
FRANÇOIS HUGUENET

La Suisse est désormais membre de l’Institut pour la démocratie et l’assistance
électorale (IDEA). Les chambres ont adopté de manière très nette l’adhésion à cet
organisme international, malgré des propositions de non-entrée en matière soutenues
par des parlementaires UDC. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.03.2005
ELIE BURGOS

Les contributions suisses au Programme des Nations Unies pour le développement
(PNUD), au Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA) et au Fonds des Nations
Unies pour l’enfance (UNICEF) ont été augmentées de 5% pour l’année 2013. Ces
augmentations font suite à l’augmentation du crédit-cadre pour la coopération
internationale au développement décidée par le parlement. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 14.11.2012
EMILIA PASQUIER

Le Conseil fédéral a publié sa prise de position concernant les nouveaux objectifs du
millénaire de l’après 2015. La Suisse a assuré son soutien aux objectifs proposés par
l’ONU. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.08.2013
EMILIA PASQUIER

Zwischenstaatliche Beziehungen

La situation en Europe de l'Est et le renforcement de la coopération bilatérale furent
au centre des entretiens qu'eurent, avec les autorités helvétiques, en février le
président polonais Wojcieh Jaruzelski, en septembre le chef du gouvernement de la
RDA Lothar de Maizière et en novembre le chef de l'Etat tchécoslovaque Vaclav Havel.
Les discussions entre le ministre des affaires étrangères soviétique Edouard
Chevardnadzé et son homologue suisse R. Felber – qui eurent lieu en mai à Genève et
en décembre à Moscou – conduisirent ce dernier à confirmer que la Suisse allait
accorder une aide logistique et humanitaire à l'URSS. La future architecture politique
de cette nation fut également évoquée lors de la visite du chef du DFAE dans la capitale
moscovite, notamment avec le président du parlement Anatoli Loukianov. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.12.1990
BRIGITTE CARETTI
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Suite à l'intervention des troupes soviétiques dans les républiques baltes, le DFAE a
exprimé ses vives inquiétudes sur la tournure prise par les événements auprès des
représentants soviétiques en Suisse et a annoncé que l'utilisation de la violence par les
troupes soviétiques auraient des conséquences négatives sur les relations
diplomatiques entre la Suisse et l'URSS. Il a ensuite demandé de plus amples
informations aux autorités soviétiques, comme le prévoit le premier stade du
mécanisme d'intervention des accords de la CSCE. Dans leur réponse, celles-ci ont
indiqué leur intention de respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales.
Plusieurs parlementaires ont condamné ouvertement l'intervention des troupes dans
les pays baltes en signalant qu'elle était contraire à la charte de la CSCE que l'URSS
venait pourtant de signer; ils se sont aussi demandés si l'aide suisse à l'URSS ne devrait
pas être remise en question. Bien que le Conseil fédéral ait affirmé en janvier qu'une
reconnaissance de la Lituanie était prématurée, la question a tout de même été
discutée au sein du DFAE. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.02.1991
ANDRÉ MACH

Le chef du DFAE s'est rendu en Tchécoslovaquie, où il a rencontré son homologue Jiri
Dienstbier et le président Vaclav Havel. L'intégration européenne, l'aide suisse aux
pays de l'Est, les événements en URSS et la crise yougoslave ont été abordés. J.P.
Delamuraz, accompagné par le secrétaire d'Etat K. Jacobi et par une vingtaine
d'hommes d'affaires, a effectué une visite officielle de quatre jours en Tchécoslovaquie
et en Hongrie. Les conditions d'investissement et les possibilités de coopération entre
entreprises des deux pays ont été au centre des discussions avec les divers ministres
rencontrés. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.10.1991
ANDRÉ MACH

Le chef du DFAE a reçu le ministre des affaires étrangères bulgare, Stojan Ganev, pour
signer une déclaration d'intention dans le cadre de l'aide suisse en faveur de la
transition de la Bulgarie vers l'économie de marché. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.02.1992
ANDRÉ MACH

Le président slovène, Milan Kucan, a été reçu par le chef du DFAE pour discuter des
projets de l'aide suisse en faveur de l'Europe centrale et orientale qui concernent la
Slovénie. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.05.1992
ANDRÉ MACH

Le secrétaire d'Etat Jakob Kellenberger s'est rendu en Egypte et en Syrie où il a dressé
la liste des engagements de la Suisse au Proche-Orient. A cet égard, 60 millions de
francs sur cinq ans sont prévus pour des travaux de reconstruction en Cisjordanie et
dans la bande de Gaza. J. Kellenberger en a également profité pour rappeler que la
Suisse était prête à offrir ses bons offices. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.05.1994
LIONEL EPERON

Le premier ministre de Singapour, Goh Chok Tong, et le ministre des affaires
étrangères vietnamien, Nguyen Manh Cam, se sont rendus en Suisse où ils se sont
entretenus avec les conseillers fédéraux Flavio Cotti et Jean-Pascal Delamuraz des
relations économiques entre leurs pays et la Suisse. Les droits de l'homme et l'aide
suisse pour le développement au Vietnam ont également été débattus entre Flavio Cotti
et son homologue vietnamien. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.10.1994
LIONEL EPERON

Compte tenu des premières élections libres en Afrique du Sud, la Suisse a multiplié ses
contacts avec les autorités sud-africaines. Après l'envoi d'un contingent d'une centaine
d'observateurs suisses lors de ces élections, la participation du président de la
Confédération Otto Stich lors de l'investiture du nouveau président Nelson Mandela et
l'organisation de séminaires sur le fonctionnement du fédéralisme en Suisse, le chef du
DFAE s'est, à son tour, rendu dans ce pays. A cette occasion, il a rencontré l'ancien
président Frederik de Klerk, puis le président Mandela. Par ailleurs, Flavio Cotti a signé,
avec le vice-ministre des affaires étrangères sud-africain Aziz Pahad, une déclaration
d'intention concernant le soutien de la Suisse au Programme de reconstruction et de
développement (RDP) post-apartheid. Un montant de CHF 80 millions est ainsi prévu
pour la période 1995 à 1999. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.12.1994
LIONEL EPERON

01.01.65 - 01.01.22 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Grâce à un accord bilatéral, signé en novembre et portant sur une remise de dette de
31,2 millions de francs, la totalité de la dette la dette extérieure de ce pays envers la
Suisse a été effacée. Cet arrangement s’inscrit dans le cadre des initiatives du Fonds
monétaire international et de la Banque mondiale visant à baisser le niveau
d’endettement extérieur des pays pauvres les plus endettés. 19

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.11.2003
ROMAIN CLIVAZ

La Suisse et le Mozambique ont signé un accord pour une aide budgétaire de 30
millions de francs pour la période 2004-2006. Partie d’un programme de soutien de
quinze pays donateurs, ce montant doit permettre de relancer l’économie de ce pays et
de lutter contre la pauvreté. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.06.2004
ELIE BURGOS

En novembre, la Suisse a biffé 264 des 330 millions de francs que lui doit l’Irak. Ce
geste constitue un cadeau humanitaire visant à rendre la situation d’endettement de
l’Irak soutenable et à libérer des fonds pour la reconstruction du pays. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.11.2004
ELIE BURGOS

La Suisse a promis 76,6 millions de francs (soit 16 millions supplémentaires) d’aide au
Kosovo sur les quatre prochaines années. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.07.2008
ELIE BURGOS

La Suisse s’est engagée à restituer à l’Angola des fonds d’origine angolaise confisqués
en 2008 suite à une présomption de blanchiment d’argent par la justice genevoise. Le
montant servira à financer des projets en faveur de la population angolaise. 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.12.2012
EMILIA PASQUIER

Fin février, le secrétaire d’Etat suisse aux affaires étrangères, Yves Rossier, s'est rendu
en Afrique du Sud et au Burundi. Il a d'abord rencontré le vice-ministre des affaires
étrangères sud-africain Luwellyn Landers à Pretoria pour une consultation politique
portant sur plusieurs thèmes, notamment la paix et la sécurité ainsi que la coopération
économique et la formation professionnelle. Les deux hommes ont également lancé un
sous-comité visant à mener des discussions sur les droits de l’homme, l’Etat de droit, le
soutien de la démocratie et le respect de la diversité. 
Au Burundi, Yves Rossier a été accueilli par Laurent Kavakure, ministre des relations
extérieures et de la coopération internationale. Il a, par ailleurs, aussi eu l'occasion de
rencontrer le président burundais Pierre Nkurunziza. Lors des entretiens, il a surtout
été question de l'approfondissement du dialogue politique entre les deux pays, ainsi
que des élections présidentielle prévues en juin 2015. En effet, l'organisation des
élections est soutenue par la Suisse via un fonds des Nations unies. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Fin octobre, Johann Schneider-Ammann a effectué une visite à Belgrade où il a
rencontré le Premier Ministre serbe Aleksandar Vucic. Les deux hommes ont abordé
divers points, notamment les relations bilatérales entre la Suisse et la Serbie ainsi que le
système dual de formation professionnelle. En outre, le chef du DEFR et le Ministre de
l'éducation, des sciences et du développement technologique Srdjan Verbic ont
inauguré le Technoparc Belgrad, un projet suisse d'assistance visant à développer la
commercialisation et l'exportation de jeunes entreprises serbes dans le domaine de la
haute technologie. 25

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.10.2015
CAROLINE HULLIGER
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Gute Dienste

Im November 2020 eröffnete Bundesrat Cassis die Afghanistan-Konferenz in Genf,
welche von der UNO und der afghanischen Regierung organisiert wurde. Die
Veranstaltung diente der Diskussion von Möglichkeiten, um die Stabilität in Afghanistan
zu stärken. In seiner Eröffnungsrede lobte Cassis die Wahlpartizipation in Afghanistan,
trotz des blutigen Kriegs, und forderte eine politische Lösung des Konflikts. Die Schweiz
setzt sich seit 2002 für die Förderung der Menschenrechte, die Stärkung des
Rechtsstaats, die Verbesserung der Grundbildung, die landwirtschaftliche Entwicklung
und die nachhaltige Nutzung von Ressourcen in Afghanistan ein. Von 2017 bis 2020
wendete sie dafür jährlich etwa CHF 26 Mio. auf. Cassis nutzte seine Anwesenheit an
der Konferenz zudem für mehrere bilaterale Gespräche, unter anderem mit dem
afghanischen Präsidenten Ashraf Gani und dem afghanischen Aussenminister
Salahuddin Rabbani sowie mit dem deutschen Aussenminister Heiko Maas. 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.11.2020
AMANDO AMMANN

Im September 2021 nahm Bundesrat Cassis an der Afghanistan Konferenz der UNO teil,
an der die Situation in Afghanistan nach der Machtübernahme durch die Taliban
besprochen wurde. Das Ziel der Konferenz bestand darin, auf die grosse humanitäre
Krise aufmerksam zu machen und die finanzielle Soforthilfe zu sichern. Bundesrat
Cassis kündigte eine Erhöhung der Mittel für humanitäre Hilfe um CHF 33 Mio. an,
womit sich die Schweizer Hilfe bis Ende 2022 auf rund CHF 60 Mio. belaufen werde.
Cassis erinnerte aber auch daran, dass finanzielle Hilfe alleine nicht ausreiche, und
forderte die Taliban auf, internationalen Organisationen und NGOs uneingeschränkten
Zugang zur Bevölkerung zu ermöglichen. Auch die Achtung der Menschenrechte und der
Minderheitenschutz müssten garantiert werden. Aussenminister Cassis traf sich im
Rahmen der Konferenz unter anderem mit UNO-Generalsekretär António Guterres, um
sich über die humanitäre Soforthilfe und die zukünftige internationale
Entwicklungskooperation in Afghanistan zu unterhalten. 27

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.09.2021
AMANDO AMMANN

Entwicklungspolitik

Les débats que suscite depuis plusieurs années l'aide au développement ont connu de
nouveaux rebondissements en 1981. Une discussion très vivace s'est en effet ouverte
sur ce thème, animée principalement par les milieux proches de l'économie privée et
les tiersmondistes. Si les premiers voient dans la coopération helvétique un moyen de
stimuler avant tout nos exportations, les seconds, en revanche, sont partisans d'une
autre forme de développement qui devrait favoriser la libération des pays pauvres de
toutes les oppressions. La controverse a parfois été si âpre, les arguments avancés
souvent si dogmatiques que les discussions ont abouti dans une impasse. D'autres
courants sont également responsables de cette situation. Qu'ils proviennent des
défenseurs d'une Suisse repliée sur elle-même ou des milieux chrétiens pour qui l'aide
au développement devrait se limiter exclusivement à des projets humanitaires, eux
aussi, à leur manière, ont contribué à semer le doute dans les esprits. 
Face à ces critiques multiples, nos autorités ont «louvoyé», cherchant plus à concilier
qu'à adopter une stratégie à la mesure des difficultés. Et pourtant, notre aide publique
au développement (APD), malgré les efforts consentis, demeure toujours parmi les plus
modestes. Elle ne représentait en 1980 que 0.24 pourcent de notre produit national
brut (PNB). Durant la même période, les flux nets des capitaux suisses vers le tiers
monde auraient été dix fois plus élevés (2.4 % du PNB). L'APD ne correspondait donc
qu'aux dix pour cent des flux totaux des capitaux suisses en direction du tiers monde,
alors que pour les 17 pays industrialisés membres du Comité d'aide au développement
(CAD), Suisse comprise, elle était en moyenne de 36 pourcent. Il est vrai que notre pays
arrivait en tête pour ce qui est des dons des organismes privés bénévoles. Voir les
données publiées à ce sujet par le service de presse de l'OCDE en juin 1981.
L'objectif fixé dans le plan financier pour la législature en cours prévoit certes une
augmentation substantielle des sommes allouées aux différents crédits cadre que
comprend l'APD. En pourcentage du PNB, ces montants devraient représenter, selon les
estimations du Conseil fédéral, 0.27 pourcent en 1981, 0.31 pourcent en 1982 et 1983. 
Mais compte tenu des mesures financières prises au titre des réductions linéaires et
des compressions budgétaires, le but que s'est assigné le Conseil fédéral – porter d'ici
1982 la contribution de la Confédération à un montant correspondant au 0.31 pourcent
du PNB – ne sera vraisemblablement pas atteint. Il est encore en deçà de la moyenne
des autres pays industrialisés (0.37 % en 1980) et fort éloigné de l'objectif de 0.7
pourcent fixé dans le programme de l'ONU pour les années 1970 et 1980 et auquel la
Suisse s'est associée. Pour sortir de ce que d'aucuns n'ont pas craint de qualifier de

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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«montée de la confusion des idées au sujet de la coopération Suisse–tiers monde», des
voix, bien timides encore, se sont efforcées de clarifier les enjeux et de dégager des
idées forces autour desquelles un véritable dialogue Nord-Sud pourrait enfin être
instauré.

Un nouveau front de polémique s'est donc ouvert en 1981. Diverses personnalités, liées
ou non aux milieux des affaires, ont contesté les méthodes et le travail accomplis à ce
jour en matière de coopération technique et d'aide financière. Sur la sellette, la
Direction de la coopération au développement et de l'aide humanitaire (DDA) et son
projet de créer, en collaboration avec les grandes associations d'entraide, une nouvelle
organisation (NO) de caractère mixte, publique et privée. Dotée d'un fonds de
roulement de CHF un million, elle serait chargée d'exécuter pour le compte de l'Etat
des projets que la DDA n'est plus capable de réaliser faute de personnel. Cette initiative
s'inscrivait dans le cadre des efforts visant à intensifier notre coopération bilatérale,
puisque le parlement avait voté en 1980 le plus grand crédit jamais octroyé à l'aide au
tiers monde. 
Avant même sa fondation, les critiques n'ont pas épargné ce nouvel organisme.
L'opposition la plus véhémente est venue notamment des milieux des bureaux
d'ingénieurs-conseils qui craignaient visiblement que l'industrie soit moins sollicitée
que par le passé dans les nouveaux projets. Plusieurs parlementaires, radicaux en
général, ont également émis de sérieuses réserves. Ils se sont lancés dans une véritable
campagne de dénigrement, estimant d'une part que la NO projetée n'était qu'un
prétexte pour contourner le blocage du personnel fédéral et que d'autre part, en
s'appuyant davantage sur les oeuvres d'entraide et l'économie privée, on pourrait
parfaitement s'en passer. Longtemps différée en raison des réticences observées et de
difficultés d'ordre juridique, elle devrait néanmoins voir le jour en 1982. La
Confédération n'en sera pas membre; elle se contentera de lui allouer des subsides et
de lui confier des projets – agricoles, forestiers et autres réalisations – bien
déterminés. 
En outre, réunis depuis mars en un «Gruppe Schweiz-Dritte Welt», des députés
bourgeois ont formulé un certain nombre de revendications ayant trait à la diffusion
d'une meilleure information, à une collaboration plus étroite entre l'économie, les
responsables de l'aide au développement et l'Assemblée fédérale ainsi qu'à une
intensification de la discussion avec les autorités compétentes. Voir aussi interpellation
(Ip. 81.436) du groupe PRD au Conseil national sur le thème «quelle politique du
développement?»
Ils se sont du reste inspirés en partie du contenu d'une motion (Mo. 80.910) déposée en
1980 déjà au Conseil des Etats par C. Schmid (pdc, AI). Elle demandait une modification
de la loi sur la coopération et l'aide humanitaire de manière à ce que les programmes
arrêtés soient soumis annuellement à l'approbation des Chambres. Le gouvernement a
vivement réagi à ces propos. Il a déclaré en substance qu'une telle modification serait
susceptible d'entraîner des retards considérables dans les prises de décision. Il serait
néanmoins prêt à mieux informer à l'avenir les parlementaires sur ses activités dans ce
domaine.

En définitive, la tentative des milieux d'affaires, par le biais du PRD, pour reprendre
quelque peu le contrôle de la politique suisse de l'aide au développement et y voir
conciliés aspects commerciaux et humanitaires, s'est soldée par un succès. Ils ont été
en effet les principaux bénéficiaires du renouvellement partiel et de l'élargissement (de
15 à 17) du nombre de personnalités siégeant au sein de la Commission consultative
pour la coopération internationale au développement. Le rôle de cette commission,
présidée par E. Blunschy (pdc, SZ), est considérable. C'est elle qui est l'inspiratrice de la
doctrine officielle de la coopération au développement. Doctrine qui se voulait
progressiste puisque l'essentiel de l'aide suisse devait être acheminée vers les pays les
plus défavorisés, dans le respect de leurs traditions artisanales et agricoles.

Le contentieux a resurgi lors des débats au parlement sur le budget 1982 de la
Confédération. La contribution publique de l'aide au développement n'a en effet pas
été épargnée par les mesures d'économie. Les Chambres ont accepté à une faible
majorité de réduire de 18 pour cent les crédits octroyés à la coopération technique et à
l'aide financière par rapport à ce qui avait été prévu dans le plan financier. Cette
diminution résulte d'une première coupure de dix pour cent au titre des rédùctions
linéaires et d'une seconde de huit pour cent consécutive aux compressions
budgétaires. De nombreux orateurs sont intervenus en vain pour que l'on renonce à
cette nouvelle amputation de huit pour cent ou qu'on la limite au moins à quatre pour
cent.
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L'Assemblée fédérale a tout de même ratifié une série de projets d'aide au tiers monde
dans le cadre des mesures de politique commerciale (MCF 81.008). Il s'agit du
financement d'un Fonds commun pour les produits de base, de la conclusion ou de la
prorogation de deux accords particuliers pour le caoutchouc et le cacao ainsi que la
prolongation pendant dix nouvelles années des préférences tarifaires pour les
exportations industrielles des pays pauvres. La grande nouveauté réside dans
l'établissement de ce Fonds commun pour la stabilisation des prix des matières
premières. Son coût ne devrait pas dépasser CHF 19 millions. Ce montant servira à la
fois au financement des stocks régulateurs, à la diversification et commercialisation
des produits de base en provenance des pays en développement. 
Parmi les crédits mixtes accordés au titre de l'aide à la balance des paiements, le plus
controversé a été celui octroyé au Maroc. Une proposition de différer la conclusion du
traité bilatéral a été rejetée. Voir sur ce sujet l'interpellation (Ip. 81.389) du groupe
PdT/PSA/POCH.
Enfin, les Chambres ont adopté deux accords spéciaux. L'un vise à l'octroi d'un prêt à la
Turquie (MCF 80.085) et l'autre porte sur l'indemnisation des biens appartenant à des
ressortissants suisses nationalisés par le Zaïre (MCF 80.082). En raison des régimes
politiques au pouvoir dans ces deux pays, tous deux se sont heurtés à l'opposition des
milieux de la gauche.

Le parlement a en outre approuvé un nouveau crédit cadre de CHF 360 millions
destiné à la prolongation et à l'extension de l'aide humanitaire (MCF 81.037) fournie par
la Suisse. S'étalant sur trois ans, il prendra la relève des 270 millions alloués en 1979 et
qui seront totalement engagés au printemps 1982. La plus grande partie sera versée aux
oeuvres d'entraide et aux organisations internationales (131 millions). Le reste sera
réparti entre l'aide alimentaire (112 millions en produits laitiers et 51 millions en
produits céréaliers), le financement du Corps suisse de volontaires en cas de
catastrophes et la création d'une réserve en faveur des victimes particulièrement
touchées par de grandes perturbations. 
Enfin, les Chambres ont accepté un projet visant d'une part à regrouper les
contributions régulières et complémentaires de la Confédération au Comité
international de la Croix-Rouge (CICR) (MCF 81.036) en une seule et d'autre part de la
porter annuellement à 20 millions (12.5 millions auparavant). 28

En février, René Felber s'est rendu trois jours en visite officielle en Pologne, dans le
but d'intensifier les relations entre les deux pays. Il s'agissait du premier voyage d'un
ministre suisse des affaires étrangères dans cet Etat depuis la seconde Guerre
mondiale. Après avoir rencontré les autorités (le général Jaruzelski et le premier
ministre Rakowski), l'Eglise (Mrg. Glemp) et l'opposition (Lech Walesa), le conseiller
fédéral a encouragé la volonté de libéralisation polonaise alors que tous les milieux sus-
mentionnés ont appelé la Suisse à se lancer sur le marché économique polonais. Ces
mots furent entendus par notre gouvernement puisque, en octobre, il décida
d'accorder à ce pays une première aide alimentaire urgente, s'élevant à cinq millions de
francs, composée à 60% de produits laitiers et à 40% de blé acheté en Hongrie. Début
novembre, les deux Etats signèrent un accord de promotion et de protection
réciproque des investissements dans lequel, pour la première fois, la Suisse accepta de
soumettre à l'approbation des autorités le rapatriement d'une partie des bénéfices. 29

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.02.1989
BRIGITTE CARETTI

En 1990, des accords de ce type furent conclus avec le Chili (60 millions de francs, dont
21 à la charge de la Confédération), la Colombie (40 millions/ 14 millions), le Zimbabwe
(50 millions/25 millions) et l'Inde (100 millions/40 millions). 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.12.1990
BRIGITTE CARETTI

La plupart des organisations humanitaires ont déclaré avoir plus de peine à financer
leurs projets dans les pays en voie de développement. La vague de solidarité en faveur
de l'Europe de l'Est prive souvent ces organisations de leurs ressources consacrées au
Tiers-monde. Elles craignent aussi une plus grande indifférence à l'égard des
populations d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine, où les besoins sont pourtant
beaucoup plus grands. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.02.1991
ANDRÉ MACH
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Dans le cadre du crédit de programme adopté en 1990 par les Chambres, différents
accords de financements mixtes ont été conclus avec les six pays suivants: Chine (100
millions de francs), Côte d'Ivoire (34), Egypte (60), Inde (100), Indonésie (112) et
Zimbabwe (50). La part de la Confédération s'élève au total à 200,5 millions de francs.
L'utilisation croissante des moyens mis à disposition par les financements mixtes,
observée en 1991, traduit à la fois l'amélioration des conditions appliquées ces
dernières années ainsi que les besoins accrus de beaucoup de pays en développement
en financements extérieurs accordés à des conditions favorables. Les contributions de
la Confédération (295 millions de francs) accordées avant 1987 sous forme de prêts
sans intérêt à treize pays en développement ont été transformées en dons. Cette
conversion devrait permettre aux autorités helvétiques d'assurer l'égalité de traitement
entre les anciens et les nouveaux financements mixtes.

Des aides à la balance des paiements pour un montant total de 40 millions de francs
ont été accordées à la Bolivie, au Mozambique, au Nicaragua et au Rwanda. Différentes
mesures de désendettement ont également été prises. 32

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH

La communauté de travail des oeuvres d'entraide suisses a reproché au Conseil fédéral
et au parlement les propositions contenues dans le programme d'assainissement des
finances fédérales qui prévoient 500 millions de francs d'économie dans le domaine
de la coopération au développement pour les années 1993-95. 33

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.09.1992
ANDRÉ MACH

Pour faire face à l'effondrement des prix mondiaux du café, les principales
organisations d'entraide suisses ont créé la fondation Max Havelaar, dont l'objectif est
de faire vendre le café des petits planteurs du Tiers-monde à des prix équitables. Pour
y parvenir, la fondation, qui ne se charge pas directement de l'écoulement du café, se
contente de vendre le label Max Havelaar aux importateurs et distributeurs de café qui
satisfont aux conditions posées par les organisations. Ainsi, pour chaque sachet de café
vendu sous ce label, un supplément de prix est destiné à une fondation suisse qui se
charge de redistribuer les bénéfices aux planteurs du Tiers-monde. Cette opération,
soutenue par plusieurs grandes entreprises ainsi que par la Confédération, a connu un
énorme succès; 6 mois après sa mise sur le marché, le café Max Havelaar représentait
une part de 4,5% du café vendu dans les commerces de détail. 34

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.11.1992
ANDRÉ MACH

Les versements consentis pour l'aide publique au développement (APD) par les
collectivités publiques ont fortement progressé en 1991; leur montant total a atteint
1'156 millions de francs. La part de l'APD dans le PNB est ainsi passée de 0,31% en 1990 à
0,34% en 1991, rejoignant ainsi la moyenne des pays de l'OCDE. Grâce au crédit-cadre
de 700 millions de francs octroyé à l'occasion du 700e anniversaire de la
Confédération, le niveau de l'APD s'est même approché des 0,4% du PNB en 1992.
Cependant, le contexte de récession économique et les déficits publics risquent de
remettre en cause ces résultats et d'empêcher la réalisation de l'objectif du Conseil
fédéral d'atteindre 0,4% du PNB pour l'an 2000. 35

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.12.1992
ANDRÉ MACH

Le continent africain a représenté le principal bénéficiaire des mesures de
coopération technique et d'aides financières bilatérales de la Suisse (39,6%, ce qui
correspond à 180 millions de francs). L'Asie en a absorbé 29% tandis que l'Amérique
latine en a reçu 12%, le reste n'étant pas distribué selon des critères géographiques.

Durant l'année 1992, la Confédération a conclu un seul accord de financement mixte
avec une banque régionale de développement d'Amérique latine. 

Plusieurs actions bilatérales de désendettement ont été menées durant l'année; celles-
ci ont atteint un montant total d'environ 86 millions de francs.

Des accords de rééchelonnement de dettes ont pu être conclus avec dix pays du Tiers-
monde; deux ont bénéficié d'aides à la balance des paiements. 36

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1992
ANDRÉ MACH
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Bien que l'aide au développement ait subi certaines coupes budgétaires, les
engagements pris par la Confédération furent nombreux en 1993. Des accords de
financements mixtes ont été conclus avec le Vietnam, la Thaïlande et le Pakistan.
Plusieurs négociations sur des actions bilatérales de désendettement se sont déroulées
en 1993; des accords de réduction de dette ont ainsi pu être conclus avec la Bolivie, le
Honduras, le Nicaragua, le Pérou, la Jordanie, le Mozambique, la Tanzanie et la Zambie.
Des aides à la balance des paiements ont également été octroyées à l'Ethiopie, au
Vietnam, à Madagascar et à l'Ouganda. Enfin, des accords bilatéraux de consolidation
et de rééchelonnement de dettes ont été signés avec le Brésil, le Honduras, la Guinée,
le Mali et la Sierra Leone. 37

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1993
AUTOR UNBEKANNT

La tragédie du Rwanda a fortement ébranlé les milieux de l'aide suisse au
développement et a suscité de nombreuses interrogations quant au soutien substantiel
accordé à ce pays par la Confédération. Ces dernières années en effet, des dizaines de
millions de francs y ont été investis par la Suisse. Devant l'ampleur du drame, la
coopération suisse au Rwanda a été interrompue et convertie en aide humanitaire. CHF
200'000 ont notamment été octroyés par la Confédération à l'association Reporters
sans frontières (RSF) pour l'exploitation d'une radio humanitaire (Radio-Hirondelle). La
reprise de la coopération suisse au Rwanda a été soumise à la réalisation de progrès
durables en matière de réconciliation nationale, de respect des droits de l'homme et
de mise sur pied d'un Etat de droit. 38

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.10.1994
LIONEL EPERON

Le Conseil des Etats a transmis un postulat Petitpierre (prd, GE) invitant le
gouvernement à renforcer son action en vue de réduire, puis de résoudre le problème
de l'endettement des pays en développement les plus pauvres. A cette fin, il est
notamment proposé que la Suisse s'engage sur le plan international pour la remise des
dettes multilatérales des pays fortement endettés, à condition que ceux-ci réalisent
des réformes économiques et sociales en faveur de leur population. 39

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.03.1995
LIONEL EPERON

Confrontées à des difficultés dans le financement de leurs actions en faveur des pays
en développement et de l'environnement, dix organisations caritatives et écologistes
suisses, réunies au sein de la Communauté environnement et développement (CED),
ont projeté de mettre sur pied une nouvelle loterie à numéros dont 30% du chiffre
d'affaires annuel seraient affectés au soutien de projets dans les pays les plus
défavorisés ainsi qu'en Suisse. Ce concept - inspiré d'une expérience en vigueur depuis
1990 aux Pays-Bas - a provoqué la résistance de la Communauté d'intérêts des loteries
suisses qui régit les jeux de hasard en Suisse. 40

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.11.1995
LIONEL EPERON

L'Office fédéral des affaires économiques extérieures (OFAEE) a envisagé la création
d'une "Société financière suisse pour le développement", calquée sur les institutions
de même type qui existent déjà dans la plupart des pays de l'OCDE. Cet organe aura
pour fonction d'investir dans le secteur productif des pays du Sud et de l'Europe de
l'Est et de soutenir ainsi l'essor de l'économie privée. Selon la proposition de l'OFAEE
qui devrait être soumise au Conseil fédéral en février 1996, la Confédération
détiendrait 49% des actions de cette société, le reste du capital de 100 millions de
francs étant ouvert au secteur privé. Si les organisations suisses de développement se
sont déclarées prêtes à soutenir ce nouvel instrument de coopération, elles ont
néanmoins émis la crainte que celui-ci serve davantage les intérêts de l'industrie
helvétique plutôt que ceux des pays pauvres. 41

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.12.1995
LIONEL EPERON

Malgré les appels lancés par la diplomatie rwandaise en vue d'une éventuelle reprise de
l'aide helvétique au Rwanda, la coopération suisse au développement en faveur de ce
pays était toujours suspendue à la fin de l'année. Son avenir dépendra en grande partie
des conclusions que tirera la Commission Voyame, instituée en octobre 1994 et dont la
tâche est de faire la lumière sur les activités que la Suisse a menées durant une
trentaine d'années au Rwanda. La Confédération a néanmoins tenu à soutenir le
processus de reconstruction nationale en débloquant une enveloppe financière de
quelque 15 millions de francs au titre de l'aide humanitaire, complétée notamment par
la mise à disposition de la MINUAR de trois observateurs de police civile chargés de
participer à la formation de nouveaux policiers rwandais. De leur côté, les autorités de

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.12.1995
LIONEL EPERON
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Kigali - jugeant le nombre d'organisations non-gouvernementales présentes sur le
territoire rwandais trop élevé - ont décidé en fin d'année d'expulser 38 organisations
caritatives, dont Terre des hommes (Lausanne) et Médecins sans frontières Suisse. Le
Corps suisse en cas de catastrophe a également été prié de quitter le pays. 42

Durant l'année 1995, la Suisse a accordé un quatrième financement mixte d'un montant
de 60 millions de francs (part helvétique: 24 millions) à la Chine pour des
investissements dans le domaine de l'environnement. Le troisième crédit mixte octroyé
à l'Egypte a pour sa part été augmenté de 20 millions de francs (part helvétique: 10
millions). La Confédération a, en outre, procédé à des actions de réduction de la dette
bilatérale de l'Egypte, des Philippines, de la Mauritanie, de la Guinée-Bissau et de la
Guyane. Dans les deux premiers pays bénéficiaires de cette aide, des fonds de
contrepartie ont été mis sur pied. La Suisse a par ailleurs pris part à des actions
coordonnées au niveau international visant au rachat de la dette commerciale du
Nicaragua et à la réduction de la dette multilatérale de la Guinée-Bissau, du Honduras
et de l'Ouganda. Enfin, des aides à la balance des paiements ont été accordées à
l'Erythrée et à Haïti. 43

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1995
LIONEL EPERON

Joseph Deiss a annoncé la signature par la Suisse du pacte de stabilité des Balkans,
officialisant ainsi sa participation à l’action des trente pays fondateurs qui vise à la
reconstruction de la région frappée par la guerre du Kosovo. D’observatrice, la Suisse
est devenue membre à part entière et a bénéficié du soutien de plusieurs Etats des
Balkans. Le pacte de stabilité concerne tous les Etats balkaniques, à l’exception de la
Grèce et de la Serbie. Quelques semaines avant de devenir membre officiel, la Suisse
avait, par le biais du secrétaire d’Etat von Däniken, accepté de participer à l’effort
financier commun en faveur de l’Europe du Sud-Est. 200 millions de francs ont ainsi
été débloqués et injectés dans le financement de projets dans la région, projets
sélectionnés par le Pacte de stabilité. Ceux-ci devraient obligatoirement
s’accompagner de réformes politiques et économiques. L’aide helvétique s’est
concentrée sur le développement du secteur privé, la promotion du commerce régional
et le financement d’infrastructures pour l’eau et l’électricité. 44

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.04.2000
FRANÇOIS BARRAS

En vue des premières élections municipales en automne au Kosovo, le Vaudois Victor
Ruffy s’est vu confier la responsabilité de la mission d’observation chargée de
préparer le scrutin. En tant que chef de la délégation du Conseil de l’Europe, l’ancien
conseiller national socialiste avait pour tâche de coordonner les actions sur le terrain,
dans un environnement difficile aux institutions encore embryonnaires. Pour l’aider, le
DFAE a mis deux observateurs suisses à la disposition du Conseil de l’Europe. La
mission de la délégation devait surveiller successivement la procédure
d’enregistrement des électeurs, la campagne électorale et enfin les élections elles-
mêmes. Parallèlement, le chef de la DDC Walter Fust s’est réjoui des réalisations de
l’aide suisse au Kosovo. Il a annoncé que plus de 900 habitations avaient été réparées
durant l’année 1999, soit une dépense d’environ 10'000 francs par maison. Les 22
experts suisses présents dans la région au cours de la période ont aussi pu venir en aide
à l’agriculture kosovare ravagée par la guerre: semences, tracteurs et plus de 400
vaches sont arrivés au Kosovo. Sur la base de ces bons résultats, la DDC prévoyait
d’acheminer un nouveau contingent de vaches — entre 1000 et 1500 — et de consacrer
10 millions de francs à l’aide au Kosovo pour l’année sous revue. 45

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.07.2000
FRANÇOIS BARRAS

A Montreux, la DDC et l’Office fédérale de la statistique ont organisé une conférence
internationale sur le développement socio-économique et les moyens d’estimation qui
s’y rattachent. Plus de 700 experts du monde entier représentant une centaine de pays
et 30 organisations internationales étaient présentes. Les discussions ont porté sur la
pertinence des indicateurs habituellement utilisés et la prise en compte de nouveaux
critères. 46

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.09.2000
FRANÇOIS BARRAS
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Elu à l’appel du président de la Commission des droits de l’homme de l’ONU à un poste
nouvellement créé destiné à lutter contre la sous-alimentation dans le monde, l’ancien
conseiller national (ps, GE) Jean Ziegler a endossé le titre de rapporteur spécial pour le
droit à la nourriture . 47

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.09.2000
FRANÇOIS BARRAS

Au cours de son voyage officiel en Ukraine, Joseph Deiss a pu visiter le Centre de
formation des juges à Kiev, financés par la Suisse à hauteur de 100'000 dollars. Celui-ci
propose des cours de perfectionnement aux juges ukrainiens désireux d’approfondir
leurs connaissances en matières de droit, alors que plus de la moitié d’entre eux ont
été formés sous un régime soviétique où pouvoirs judiciaire et exécutif n’étaient pas
séparés. Chaque année, la DDC octroie 4 millions de francs à l’aide technique en faveur
de l’Ukraine. 48

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.11.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral a fait part de sa volonté d’augmenter la part du PNB dévolu à l’aide
humanitaire de 0,34% en 2000 (3,2% des dépenses de la Confédération) à 0,4% à
l’horizon 2010, soit une augmentation de 80 à 100 millions de francs par année. Pour
l’année 2000, 1,5 milliards de francs ont été alloués à la coopération au développement,
à l’aide humanitaire et à la coopération avec les pays de l’Est. Durant l’année sous
revue, la DDC a été présente dans 27 pays, consacrant 46% de ses fonds à la
reconstruction dans les Balkans. Le reste a été utilisé en Afrique (16%), en Asie (11%), en
Amérique latine (4%) et dans des organisations et institutions diverses (23%). Dans
cette configuration, l’Inde arrivait en seconde position dans la liste des Etats où la
Confédération s’investit le plus, avec 33,8 millions de francs d’aide au développement
(après le Mozambique, 35 millions de francs). Lors de la conférence annuelle de la
coopération au développement, la DDC et le secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) ont
placé l’Inde en tête des débats, afin d’améliorer la participation suisse dans le pays. 49

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.08.2001
FRANÇOIS BARRAS

L’aide de la Confédération au développement s’est élevé à 1,53 milliards de francs en
2001. Le rapport commun de la DDC et du Secrétariat d’Etat à l’économie (seco) a
confirmé que malgré l’augmentation des moyens, la part au PNB était restée stable à
0,34%. La DDC a soutenu des projets de coopération dans les pays du Sud à hauteur de
865 millions de francs. L’Afrique a été la principale bénéficiaire de l’aide bilatérale
(41%), suivie de l’Asie (38%) et enfin de l’Amérique latine et centrale (21%). L’aide
d’urgence s’est montée à 256 de millions se francs. Le seco a confirmé sa volonté de
faire de la lutte pour le désendettement des pays pauvres une priorité. Il s’est
également efforcé de soutenir des projets visant à favoriser l’initiative et
l’investissement privés en s’engageant à hauteur de 119,5 millions de francs. 50

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.06.2002
ROMAIN CLIVAZ

D’un montant d’une dizaine de millions de francs par an, le programme de la DDC pour
l’Afrique du Sud a pris fin à la fin de l’année sous revue. Ce programme sera converti,
dès 2005, en programme régional pour l’Afrique méridionale (tout en maintenant une
composante Afrique du Sud) et sera doté d’environ 15 millions de francs par an. 51

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.07.2004
ELIE BURGOS

L’engagement de la Confédération dans la campagne présidentielle ukrainienne a
finalement dépassé le demi-million de francs, en raison de la répétition du second tour
agendée au 26 décembre. Cette contribution, qui est sortie des caisses de la DDC au
nom du soutien à la démocratie, n’a pas été destinée à un candidat en particulier.
Outre le financement d’observateurs électoraux, les fonds libérés ont notamment servi
à la mise sur pied d’une radio indépendante diffusée sur la bande FM et sur Internet, et
à la réalisation de sondages à la sortie des urnes. 52

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.12.2004
ELIE BURGOS

Les socialistes, notamment par la voix de leur président Hans-Jürg Fehr (SH), ont
dénoncé en début d’année les coupes financières de 234 millions de francs au budget
de la Direction du développement et de la coopération (DDC), prévues par le Conseil
fédéral dans le cadre du programme d’allégement budgétaire 2004. Cette réduction de
la contribution suisse au développement a d’ailleurs été critiquée par le chef du
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et par l’OCDE. Ils ont
notamment rappelé que la Confédération n’avait toujours pas atteint son objectif

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.05.2005
ELIE BURGOS
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plusieurs fois répété de verser 0,4% de son produit national brut (PNB) à l’aide au
développement. Au mois de juin, le Conseil fédéral a décidé de modifier la comptabilité
de l’aide au développement en y incluant les coûts liés à l’accueil des requérants
d’asile, s’alignant ainsi sur la pratique internationale. Cette mesure, vivement critiquée
par les organisations tiers-mondistes, a permis de faire passer à 0,41% la part du PNB
consacrée aux plus déshérités. 53

La Direction du développement et de la coopération (DDC) a été contrainte de
redéfinir et de réorienter son action, notamment en raison des contraintes
budgétaires liées à la contribution de la Suisse à la cohésion de l’UE élargie. Si les
activités de la DDC dans les Balkans ne seront pas trop réduites, celles en Russie (sauf
dans le Caucase), ainsi qu’en Bulgarie et en Roumanie, le seront. Sur un plan général, la
DDC axera désormais davantage sa coopération au développement sur les Objectifs du
Millénaire, qui prévoient une réduction de moitié de l’extrême pauvreté d’ici à 2015. 54

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.02.2006
ELIE BURGOS

Au printemps de l’année sous revue, le Conseil fédéral a décidé de baisser les droits de
douane pour les fruits et les légumes en provenance des pays en développement afin
d’aider les producteurs locaux à lutter contre les conséquences de la crise financière.
Par ailleurs, il a décidé d’octroyer à fonds perdu 27 millions de francs sur trois ans au
Ghana, pays prioritaire de la coopération helvétique. Ces versements sont censés se
faire par un groupe de donateurs présidé par la Suisse, dont la Banque mondiale. La
Confédération a également décidé de soutenir la reconstitution du Fonds asiatique de
développement (FAsD) avec 53 millions de francs sur quatre ans et du Fonds
international de développement agricole (FIDA) avec une aide de 21,3 millions de
francs. Elle a encore pris la décision de supprimer 171 millions de francs des dettes du
Togo dans le cadre de l’initiative pour l’allègement de la dette des pays pauvres très
endettés de la Banque mondiale et du FMI. 55

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.05.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

La DDC a décidé de fermer ses bureaux en Corée du Nord pour la fin 2011. Cette
décision fait suite à l’acceptation de la motion Gerhard Pfister (pdc, ZG) en 2008, qui a
exigé la cessation des activités dans le pays. Le DFAE a regretté une décision qui risque
de participer au renforcement du régime totalitaire d’un pays dans le besoin 56

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.04.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

En septembre, la Confédération a envoyé dix hélicoptères Alouette III aux autorités
pakistanaises pour faire face aux inondations subies par le pays. Le Pakistan a dû
s’engager à ne pas les armer. 57

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

En octobre, la Confédération a décidé de financer des projets d’aide aux populations
tziganes en Roumanie et en Bulgarie à hauteur de 21 millions de francs à partir de 2011.
Cette somme représente 10% de l’aide totale accordée à ces pays. 58

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.10.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au début de l’année sous revue, le Conseil fédéral a présenté un message concernant la
coopération internationale 2013-2016. Le texte demande quatre nouveaux crédits-
cadres à hauteur de 11,35 milliard de francs pour la coopération internationale.
Globalement, l’objectif premier de la Suisse est la réduction de la pauvreté dans le
monde, mais plus particulièrement, cinq objectifs se dessinent en matière de
coopération internationale: (1) la prévention et gestion des crises, (2) l’accès aux
ressources et prestations pour tous, (3) l’encouragement d’une croissance économique
durable, (4) l’aide aux transitions démocratiques et de marché, (5) une contribution
pour une meilleure responsabilité sociale et écologique. Le premier arrêté fédéral
concerne deux crédits-cadres qui s’élèvent à 8'945 millions de francs, dont 6'920
millions de francs pour le financement de la coopération technique et de l’aide
financière en faveur des pays en développement et 2'025 millions de francs pour les
mesures de l’Aide humanitaire de la Confédération. Le deuxième crédit-cadre de 1'280
millions de francs concerne le financement des mesures de politique économique et
commerciale dans le cadre de la coopération au développement. Plus précisément, le
gouvernement disposera de ce crédit pour des dons et des crédits, des garanties, des
prises de participation au capital et des contributions à des organisations et

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.02.2012
EMILIA PASQUIER
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institutions internationales, ainsi que pour son personnel. Le troisième crédit-cadre de
1'125 millions de francs vise à continuer la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est
et la Communauté des Etats indépendants. Ce crédit financera des projets ou
programmes de la Confédération, d’organisations suisses, étrangères ou
internationales, ainsi que le personnel assurant la continuation de la coopération avec
les Etats susmentionnés. Lors des discussions par article, deux propositions de
minorités demandant que les crédits accordés incluent également le financement de
projets émanant d’entreprises privées ont été déposées par une minorité du camp
bourgeois et par Schneider-Schneiter (pdc, BS). La première proposition a été retirée
au profit de la deuxième, massivement adoptée par 176 voix contre 4 et 3 abstentions.
Le montant du crédit a également été le sujet de critiques. Lors des discussions par
article à la Commission de politique extérieure du Conseil national (CPE-CN), deux
propositions demandant l’allégement du budget ont été rejetées. Cette demande s’est
répercutée au Conseil national où le groupe UDC a proposé l’allégement des crédits à
9,6 milliards de francs au lieu des 11,35 milliards prévus. Cette proposition a été rejetée
et n’a récolté que le soutien de ses dépositaires, de quelques libéraux-radicaux et d’un
membre du PBD. Une autre minorité, cette fois du groupe socialiste, demandant un
rapport intermédiaire a été retirée suite à l’explication du Conseil fédéral, qui a affirmé
avoir déjà prévu des évaluations. L’octroi de ce budget s’inscrit dans la décision
parlementaire de 2011 d’augmenter l’aide au développement à 0,5% du revenu national
brut d’ici à 2015. Malgré l’opposition de l’UDC, les trois arrêtés fédéraux ont été
acceptés par le parlement. Au Conseil des Etats, c’est également le montant du crédit
qui a fait l’objet d’une minorité de membres du PLR et de l’UDC. La proposition a, ici
aussi, été rejetée par 28 voix contre 15. Finalement, les sénateurs ont validé l’octroi du
crédit pour la coopération internationale. 59

Aussenwirtschaftspolitik

MIGRIERT Die entwicklungspolitischen Aspekte der Direktinvestitionen in der Dritten
Welt sind weiterhin umstritten. Nach der Ansicht derjenigen, welche in den
Direktinvestitionen ein Mittel für den dringend nötigen Technologietransfer in die
Entwicklungsländer sehen, leisten die multinationalen Unternehmungen mit ihren
Betrieben in der Dritten Welt einen nicht zu unterschätzenden Beitrag an eine
Entwicklungszusammenarbeit auf der Basis der Gleichberechtigung. Die Kritiker der
Tätigkeit der «Multis» in der Dritten Welt jedoch beurteilen deren Einfluss auf das
Wohlergehen der dortigen Bevölkerung als überwiegend negativ. Die langfristigen
Rückwirkungen der angefochtenen Investitionen auf den Industriestandort Schweiz sind
ebenfalls nicht geklärt. Einerseits wächst durch die Erhöhung des
Bruttosozialproduktes der Entwicklungsländer deren Nachfrage nach Produkten aus
den Industriestaaten. Andererseits gehen in der Schweiz Arbeitsplätze verloren, wenn
die Schweizer Unternehmen ihre Produktion aus Kostengründen in Niedriglohnländer
verlegen. 60

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.07.1980
REGINA ESCHER

MIGRIERT Dass Direktinvestitionen Risiken rechtlicher und politischer Art mit sich
bringen können, ist allgemein anerkannt. Zur gegenseitigen Absicherung von Investor
und Gastland eignen sich bilaterale und multilaterale Investitionsschutzabkommen. Seit
1977 versucht die Kommission für transnationale Unternehmungen, welche vom
Wirtschafts- und Sozialrat der Vereinten Nationen ins Leben gerufen worden war, einen
Verhaltenskodex für die «Multis» auszuarbeiten. Auch die Schweiz ist in dieser
Kommission vertreten. Sie befürwortet die Schaffung eines solchen Kodexes unter der
Voraussetzung, dass dieser sowohl Verhaltensnormen für die «Multis» als auch
Richtlinien für die Haltung der Regierungen gegenüber ausländischen Investoren
enthält; dadurch will man einen gewissen Schutz gegen willkürliche Verstaatlichungen
schaffen. Die Schweizer Delegation hat sich während der bisherigen Kommissionsarbeit
dafür eingesetzt, dass der Kodex keine Rechtsverbindlichkeit erhalte. Nach Ansicht des
Bundesrates lassen sich nach den bisherigen Erfahrungen keine Regelungen
ausarbeiten, die so präzise sind, wie es für eine bindende Ausgestaltung nötig ist.
Dieses Einstehen für einen rechtlich unverbindlichen Charakter des Verhaltenskodexes
wurde vom Vorstand des Schweizerischen Gewerkschaftsbundes scharf kritisiert. Er
beanstandete, dass die Schweizer Delegation als Sachwalterin der Auslandsinvestoren
auftrete, anstatt die Interessen der drei Millionen Beschäftigten in der Schweiz
wahrzunehmen. Nach Ansicht des SGB hätten die Vertreter der Schweiz sich für eine
möglichst weitgehende Informationspflicht der «Multinationalen» gegenüber der
Öffentlichkeit und für Verhandlungsrechte der Beschäftigten auf der Ebene der

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.12.1980
REGINA ESCHER
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Weltkonzerne einsetzen müssen. 61

Für die Direktinvestitionen ist die Währungssituation ein wichtiger Bestimmungsfaktor.
Während der Zeit des hohen Frankenkurses war die schweizerische Industriepräsenz in
den USA stark gestiegen. Ob der veränderte Aussenwert des Frankens 1980 wiederum
eine Trendwende zugunsten amerikanischer Direktinvestitionen in der Schweiz
ausgelöst hat, ist noch nicht festzustellen.

Die entwicklungspolitischen Aspekte der Direktinvestitionen in der Dritten Welt sind
weiterhin umstritten. Nach der Ansicht derjenigen, welche in den Direktinvestitionen
ein Mittel für den dringend nötigen Technologietransfer in die Entwicklungsländer (BRG
80.043) sehen, leisten die multinationalen Unternehmungen mit ihren Betrieben in der
Dritten Welt einen nicht zu unterschätzenden Beitrag an eine
Entwicklungszusammenarbeit auf der Basis der Gleichberechtigung. 
Die Kritiker der Tätigkeit der «Multis» in der Dritten Welt jedoch beurteilen deren
Einfluss auf das Wohlergehen der dortigen Bevölkerung als überwiegend negativ. Die
langfristigen Rückwirkungen der angefochtenen Investitionen auf den Industriestandort
Schweiz sind ebenfalls nicht geklärt. Einerseits wächst durch die Erhöhung des
Bruttosozialproduktes der Entwicklungsländer deren Nachfrage nach Produkten aus
den Industriestaaten. Andererseits gehen in der Schweiz Arbeitsplätze verloren, wenn
die Schweizer Unternehmen ihre Produktion aus Kostengründen in Niedriglohnländer
verlegen.

Dass Direktinvestitionen Risiken rechtlicher und politischer Art mit sich bringen
können, ist allgemein anerkannt. Zur gegenseitigen Absicherung von Investor und
Gastland eignen sich bilaterale und multilaterale Investitionsschutzabkommen. Seit 1977
versucht die Kommission für transnationale Unternehmungen, welche vom
Wirtschafts- und Sozialrat der Vereinten Nationen ins Leben gerufen worden war, einen
Verhaltenskodex für die «Multis» auszuarbeiten. Auch die Schweiz ist in dieser
Kommission vertreten. Sie befürwortet die Schaffung eines solchen Kodexes unter der
Voraussetzung, dass dieser sowohl Verhaltensnormen für die «Multis» als auch
Richtlinien für die Haltung der Regierungen gegenüber ausländischen Investoren
enthält; dadurch will man einen gewissen Schutz gegen willkürliche Verstaatlichungen
schaffen. Die Schweizer Delegation hat sich während der bisherigen Kommissionsarbeit
dafür eingesetzt, dass der Kodex keine Rechtsverbindlichkeit erhalte. Nach Ansicht des
Bundesrates lassen sich nach den bisherigen Erfahrungen keine Regelungen
ausarbeiten, die so präzise sind, wie es für eine bindende Ausgestaltung nötig ist. 
Dieses Einstehen für einen rechtlich unverbindlichen Charakter des Verhaltenskodexes
wurde vom Vorstand des Schweizerischen Gewerkschaftsbundes scharf kritisiert. Er
beanstandete, dass die Schweizer Delegation als Sachwalterin der Auslandsinvestoren
auftrete, anstatt die Interessen der drei Millionen Beschäftigten in der Schweiz
wahrzunehmen. Nach Ansicht des SGB hätten die Vertreter der Schweiz sich für eine
möglichst weitgehende Informationspflicht der «Multinationalen» gegenüber der
Öffentlichkeit und für Verhandlungsrechte der Beschäftigten auf der Ebene der
Weltkonzerne einsetzen müssen. 62

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1980
REGINA ESCHER

L'instrument du financement mixte a été créé notamment afin de résoudre les conflits
entre l'autonomie de gestion de la GRE et les situations dans lesquelles certains
intérêts (aide au développement et aux pays de l'Est notamment) plaident en faveur de
l'octroi d'une garantie alors qu'une appréciation des risques ne le permettrait pas. Ceci
présuppose que la GRE, en cas de dommage, puisse assurer une indemnisation par
d'autres moyens, qui visent à atteindre un but particulier. C'est pourquoi cet
instrument a été inséré dans les textes relatifs à la coopération au développement et à
l'aide aux pays de l'Est (tous deux précités). 63

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

A cause de la guerre civile et de la difficulté de la Yougoslavie à honorer l'accord de
rééchelonnement de sa dette en faveur de la Suisse, les exportations en direction de ce
pays ne bénéficient plus de la GRE depuis le mois de juillet, et ce jusqu'à nouvel avis. 64

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.08.1991
ANDRÉ MACH
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Malgré les oppositions de la Déclaration de Berne pour des raisons politiques et
écologiques, le Conseil fédéral a accepté d'accorder une GRE d'un montant de 480
millions de francs aux deux entreprises helvétiques Sulzer/Escher-Wyss et Asea Brown
Boveri pour leur contribution à la construction du barrage Karrun III en Iran, projetée
par un consortium comprenant des entreprises allemandes, autrichiennes et suisses.
D'autre part, le Conseil fédéral a élargi la commission de la GRE, en admettant deux
nouveaux membres, l'un provenant de la direction de la coopération au développement
et de l'aide humanitaire (DDA) et l'autre des syndicats. Alors qu'elles réclamaient depuis
dix ans d'être représentées au sein de la commission, les principales oeuvres d'entraide
ont protesté auprès du chef du DFEP contre la décision de ne pas les avoir admises. 65

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.12.1991
ANDRÉ MACH

L’OFAEE va collaborer de plus en plus avec le secteur privé dans le cadre de l’aide au
développement plutôt qu’avec les gouvernements des pays concernés. Cette nouvelle
conception de l’aide économique se base sur le fait qu’un projet de développement
n’est pas durable sans profit. Dans cette optique, une société par actions, la SFSD
(Société financière suisse pour le développement) ayant pour but la promotion des
investissements directs et le transfert de technologie a été créée. Elle devrait
permettre à la fois de mobiliser l’industrie helvétique pour aider les pays pauvres et de
participer à la création d’emplois en Suisse. La Confédération participe au financement
du capital pour 49% et le secteur privé pour 51%. 66

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Neue Medien

Das Berichtsjahr stand ganz im Zeichen des Weltgipfels zur Informationsgesellschaft,
der im Dezember in Genf stattfand und grosse Erwartungen hinsichtlich einer
Abschaffung des globalen Ungleichgewichts im Bereich der Informations- und
Kommunikationstechnologie (ICT) schürte. Während den Vorbereitungen schlug dem
Genfer Gipfel wie schon anderen internationalen Gipfeltreffen die öffentliche Skepsis
gegenüber seiner realpolitischen Wirksamkeit entgegen. Seitens von Entwicklungs- und
Menschenrechtsorganisationen sowie Berufsverbänden aus dem Medienbereich
wurden Befürchtungen laut, der Weltgipfel werde kaum einen Schritt zur Überwindung
des globalen digitalen Grabens, als vielmehr einen Rückfall hinter bestehende UN-
Grundsätze bedeuten. Unter anderem wurde der ausstehende Verweis auf die
Meinungsäusserungs- und Informationsfreiheit, die Unterordnung der Menschenrechte
unter nationale Gesetzgebungen, die dominante Ausrichtung auf reine
Marktmechanismen und die fehlende Anerkennung unabhängiger Medien beanstandet.
Am 10. Dezember wurde der Gipfel offiziell von Bundespräsident Pascal Couchepin
eröffnet. Die Formulierung konkreter Aktionsprogramme, die über die Beschreibung
des Status quo hinausgegangen wären, blieb weitgehend aus. Dennoch konnten im
Hinblick auf die Verabschiedung der Schlusstexte tragfähige Kompromisse erwirkt
werden, was vor allem der Schweizer Verhandlungsleitung unter Marc Furrer, Direktor
des Bakom, zugute gehalten wurde. Die Achtung der Menschenrechte, der
Meinungsäusserungs- und Informationsfreiheit sowie der Pressefreiheit fand Eingang in
die gemeinsame Erklärung; mit der Ausarbeitung von Vorschlägen betreffend die
Finanzierung der Stärkung von Medien in Entwicklungsländern und der Regulierung des
Internets wurde eine UN-Arbeitsgruppe mit Vertretern der Zivilgesellschaft und der
Privatwirtschaft zuhanden des Weltinformationsgipfels 2005 in Tunis beauftragt. Als
eigentlicher Erfolg konnte auch der von der DEZA sowie dem Netzwerk „Global
Knowledge Partnership“ organisierte und parallel zum abgeschirmten Gipfel
stattfindende öffentliche Marktplatz verbucht werden. Nicht zuletzt auf das Drängen
des Leiters der Schweizerischen Direktion für Zusammenarbeit DEZA, Walter Fust, war
diese so genannte „ICT for Development Platform“ zustande gekommen und bot 250
Ausstellern aus 75 Ländern die Möglichkeit, an ihren Ständen konkrete Lösung
aufzuzeigen, wie ICT zur Armutsverringerung und zur Entwicklung eingesetzt werden
könnten. Auffallend klar wurde, dass das hohe Gefälle zwischen Industrie- und
Drittweltländern auch im Kommunikations- und Informationssektor eine Frage der
Ressourcenverteilung ist, und dass im weitern die Hoffnungen im Kampf gegen die
Armut vorwiegend in das Internet und nicht in Mobilfunk oder Radio gesetzt werden. 67

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.12.2003
ELISABETH EHRENSPERGER
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